CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  aNCîEKS. 


RAPPORT 

FAIT  24 

PAR    BARRÉ  (de  la  Sarthe), 

Sur  tappiicaûon  des  dispositions  de  la  loi  du  24  messidor i 
sur  la  répression  du  brigandage,  au  département  delaSanhe. 

Séance  du  premier  jour  complémentaire. 


Citoyens  representans. 

Organe  de  la  commission  que  vous  avez  nommée  dan» 
votre  séance  du  «29  fructidor  dernier  pour  vous  faire 
un  rapport  sur  la  résolution  du  28  ,  je  viens  vous  faira 
part  de  son  opinion. 

Celte  résolution  tend  à  ordonner  l'application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  524  messidor,  sur  la  répression  àu 
brigandage,  au  département  de  la Sarthe.  Elle  est  prisi? 
sous  la  forme  d'urgence  dont  voici  le*  motifs  ; 
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«Le  Conseil  des  CinqCents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d*une  commission  spéciale  sur  le  message  du 
Directoire  exécutif  du  21  fructidor  présent  mois  ,  con- 
tenant la  proposition  formelle  d'appliquer  la  loi  du  24^ 
messidor  ,  sur  la  répression  du  brigandage  ,  au  depar-' 
tement  de  la  Sarthe  ; 

)î  Considérant  que  le  système  atroce  de  pillage  et  d  as- 
sassinat que  les  royalistes  exercent  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  ce  département,  exigent  pour  sa  repression 
remploi  de  mesures  extraordinaires  et  promptes  , 
))  Déclare  qu'il  y  a  urgence.  )) 
Votre  commission  vous  propose  de  les  adopter, 
îleprésentans  du  peuple  ,  je  ne  vous  affligerai  point 
par  rénumération  des  assassinats  commis  sur  les  répu- 
blicains dans  le  malheureux  département  de  la  bartlie, 
•nar  le  tableau  déchirant  de  l'enlèvement  de  leurs  tem- 
îiies  et  de  leurs  enfans  ,  le  pillage  de  leurs  propriétés , 
Texpoliation  des  caisses  nationales ,  l'arrestation  des  voi- 
tures publiques  :  tous  ces  forfaits  ne  vous  sont  que  trop 
connus.  . 

Vous  avez  rendu,  le  24  messidor  dernier,  une  loi 
faite  pour  les  réprimer  ;  mais  vous  aviez  aimé  a  penser 
que  l'existence  seule  de  cette  loi  seroit  un  frem  capa- 
ble  d'arrêter  tous  ces  désordres  en  opposant  au  crime 
l'intérêt  personnel  de  ses  auteurs.  C'étoit  dans  cette  in- 
tention que  vous  aviez  décrété  que  ses  effets  ne  seroient 
appliqués  qu'aux  départemens  ,  communes  ou  cantons 
qui  y  seroient  soumis  par  une  loi  particulière  proposée 
par  le  Directoire  exécutif. 

L'effet  salutaire  de  cQiXe  loi  avoit  paru  agir  un  mo- 
ment sur  la  férocité  des  royalistes,  et  deja  on  avoi 
cru  que  le  fer  et  la  flamme  s'étoient  échappes  de  leurs 
mains.  Vain  espoir  !  Attribuant  à  la  terreur  qu  ils  croient 
inspirer  ,  le  délai  que  le  Directoire  ^^^^^^^^^'^l'L^^^^^^ 
le  remords,  ils  ont,  dans  le  département  de  la  Sarthe  , 
repris  Iprs  brigandages  avec  plus  d'audace  que  jamais. 
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Presque  par-tout  Tétendard  de  la  révolte  se  relève  ,  le 
pillage  se  réorganise  ,  les  patriotes  sont  enlevés  de  nou- 
veau ,  leurs  biens  pillés ,  leurs  revenus  séquestrés  ;  en- 
lin,  le  Directoire  s'est  vu  forcé  de  proposer  au  Corps 
législatif  de  déclarer  le  département  de  la  Sarthe  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  24  messidor. 

Le  détail  des  atrocités  que  continuent  de  commettre 
les  partisans  fanatiques  du  trône  et  de  Tautel ,  mis  sous 
les  yeux  de  nos  collègues  des  Cinq-Cents,  les  a  décidés 
à  prendre  la  résolution  qui  nous  occupe. 

Pouvoient-ils  en  effet  s'y  refuser ,  quand  ils  ont  va 
que  ces  scélérats  ont  poussé  l'impudence  jusqu'à  enlever , 
dans  la  commune  même  du  Mans  ,  un  ex-commissaire 
du  Directoire  près  le  tribunal  civil ,  acquéreur  d'une 
maison  nationale  ,  et  ne  lui  ont  rendu  sa  liberté  qu'au 
prix  de  quatre  mille  francs  5 

Que  dans  le  ci-devant  district  de  Sablé  ,  leurs  hordes 
sont  organisées  en  corps  de  troupes ,  et  marchent  ouver- 
tement sous  l'étendard  de  la  royauté  ; 

Qu'ils  ont  séquestré  dans  celui  de  Sillé  les  biens  des 
patriotes,  pour  alimenter  leur  rébellion; 

Qu'enfin,  des  détachemens  parcourent  tous  les  autres 
cantons  du  département  pour  y  recruter ,  et  mettre  à 
contribution  tous  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ; 
qu'ils  les  arrachent  à  leurs  familles  désolées  pour  assurer 
le  paiement  des'j sommes  qu'ils  en  exigent?  Eprouvent-ils 
de  la  résistance,  ils  menacent  du  feu,  et  laissent  peu  d'in- 
tervalle entre  la  menace  et  l'exécution. 

Représentans  du  peuple  ,  ce  sont  tous- ces  faits,  cons^ 
tatés  par  des  rapports  officiels  faits  à  la  police ,  qui  ont 
provoqué  la  sollicitude  du  Directoire ,  et  ont  déterminé 
le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  déclarer  les  dispositions  de 
la  loi  du  24  messidor  dernier  applicables  au  départe- 
ment de  la  Sartlic. 


\    .  ^  -  , 

"Vbf m  commission,  composée  des  citoyens  Courte^  Dast 
et  iîïoi  j  vous  propose ,  à  Tunanimité ,  d'adopter  la  réso- 
iutiori. 


PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Jours  complémentaires  an  7. 


